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Objet : 
Attribution du marché public de travaux relatif à [objet] 
LE COLLEGE PROVINCIAL
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu le chapitre V de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration dans les provinces et les communes ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

Vu l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-48,             L 2222-2 et L3111-1 et suivants, ainsi que le livre II et le titre III du livre III de la troisième partie ;

Vu l’article budgétaire [numéro – « libellé exact »], d’un montant de …… € inscrit à l’exercice ordinaire/extraordinaire du budget 2015 approuvé par le Conseil provincial le 27 novembre 2014 ;
Vu la décision du [date] du [Conseil provincial/Collège provincial] du Brabant wallon d’adopter l’adjudication ouverte comme mode de passation du marché public de travaux ayant pour objet [objet du marché] et le Cahier spécial des charges y relatif, conformément aux dispositions de l’article  24 de la loi du 15 juin 2006 ;
Vu la note au Collège référencée [référence] du Service [nom du Service] ;

Vu la publication de l’avis de marché dans le Bulletin des adjudications le [date], suite à son envoi le [date], et dans le Journal officiel des communautés européennes le [date] ;
Le cas échéant :

Vu la publication d’un avis rectificatif dans le Bulletin des adjudications le [date], suite à son envoi le [date] ;

Si le dossier a une incidence financière de plus de 22.000€  : 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € ;
Qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en date du ……………………….. ;
Qu’en date du …………………………le Directeur financier a émis un avis favorable ;

Si le dossier a  une incidence financière de moins de 22.000€ : 

 Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ;

RECEVABILITE DES OFFRES
Considérant que les entreprises [noms] ont demandé les documents de soumission dans les délais requis par l’avis de marché, à savoir [nombre] jours avant/jusqu’à la date fixée pour l’ouverture des offres et que ces documents leur ont été communiqués ;
Considérant la date d’ouverture des offres fixée au [date], soit conformément au délai de consultation minimum de 36 jours en exécution de l’article 48 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011;
Considérant le procès-verbal d’ouverture des offres consignant notamment (i) la liste des entreprises ayant déposé une offre dans les délais requis, à savoir au plus tard le [date] à [heure], et qui doivent de ce fait être prises en considération, à savoir :

· [nom des entreprises par ordre alphabétique + forme juridique + code postal + localité] ;

· ……

Le cas échéant : 
 et (ii) précisant que [l’offre/les offres] suivante(s) est/sont irrecevable(s) pour les motifs suivants : 

· Offre de l’entreprise [nom] : [motif de droit et de fait] ;

· ….

Considérant que le délai de validité des offres est de 180 jours calendrier et se termine le [date] ;

Considérant le rapport d’analyse des offres établi par le Service [nom du Service] ;

Considérant la présentation des offres qui s’est déroulée le [date] dans les locaux du Service des bâtiments à Wavre ;
 [Considérant (autre)] ;
SELECTION QUALITATIVE : CRITERES D’EXCLUSION
Considérant que le Pouvoir adjudicateur a procédé à la sélection qualitative des soumissionnaires ; 
Que, selon le Cahier spécial des charges, les soumissionnaires ont attesté, par le seul fait de participer à la procédure de passation de marché, qu’ils ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 61 §1 et 2 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ;
Que le Cahier spécial des charges imposait néanmoins aux soumissionnaires la production des pièces suivantes, à joindre à leur offre :

·  «  [pièces] » ;

Hypothese 1 : offres conformes
Que les documents joints aux offres des entreprises [noms], tels que requis par le Cahier spécial des charges, sont valables ;
Hypothèse 2 : offres ayant fait l’objet d’un complément d’information

Que sur invitation du Pouvoir adjudicateur, les entreprises suivantes lui ont communiqué les documents manquants suivants : 
· [Nom de l’entreprise] : [document manquant] ;

· …. 
Sous-hypothèse 1 

Que les documents communiqués par les entreprises  [noms] sont valables ;

Sous-hypothèse 2 
Que les documents communiqués par les entreprises [noms] ne sont pas valables pour les motifs suivants :

· [Nom de l’entreprise] : [motifs de droit et de fait] ;

· …. 
Soit 

Que les entreprises [noms] sont dès lors exclues, à ce stade de la procédure, de la participation au marché ;

Soit
Que le pouvoir adjudicateur a cependant décidé de ne pas exclure les entreprises suivantes pour les motifs suivants : 

· [nom de l’entreprise] : [motif de droit et de fait] ;

Hypothèse 3 : offres non conformes
Que les documents joints aux offres des entreprises suivantes, tels que requis par le Cahier spécial des charges, ne sont pas valables, pour les motifs suivants :

· [nom de l’entreprise] : [motif de droit et de fait] ;

· …..

Sous-hypothèse 1 

Que les entreprises [noms] sont dès lors exclues, à ce stade de la procédure, de la participation au marché ;

Sous-hypothèse 2
Que le pouvoir adjudicateur a cependant décidé de ne pas exclure les entreprises suivantes pour les motifs suivants : 

· [nom de l’entreprise] : [motif de droit et de fait] ;

· …….
SELECTION QUALITATIVE : CRITERES DE CAPACITE
Hypothèse 1 :appréciation sur base des conditions d’agréation d’entrepreneur de travaux
Considérant que, conformément à l’article 70 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011, le pouvoir adjudicateur considère que les conditions d’agréation des soumissionnaires sont suffisantes pour apprécier leur capacité financière, économique et technique à mener à bien le marché ;

Que l’avis de marché et le Cahier spécial des charges imposaient la production d’une copie du certificat d’agréation correspondant  à la [classe, catégorie, sous-catégorie] ou, en tout état de cause, à la classe conforme au montant de leur offre ;
Sous-hypothèse 1

Que les entreprises [noms] ont joint à leur offre ce document lequel est conforme aux classe et catégorie exigées ;
Que ces entreprises remplissent dès lors les conditions minimales de caractère financier, économique et technique exigées par l’avis de marché et le Cahier spécial des charges et doivent être sélectionnées ;

Sous-hypothèse 2

Que les entreprises [noms] n’ont pas joint à leur offre le document requis OU Que les entreprises ont joint le document requis lequel n’est pas conforme aux classe et catégorie exigées ;

Que ces entreprises ne remplissent dès lors pas les conditions minimales de caractère financier, économique et technique exigées par l’avis de marché et le Cahier spécial des charges de sorte que leurs offres doivent être écartées ;

Hypothèse 2 :appréciation sur base des conditions d’agréation d’entrepreneur de travaux et d’autres documents à produire 
Considérant que, afin d’apprécier la capacité financière, économique et technique des soumissionnaires à mener à bien le marché telles que décrites aux articles 67 à 69 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011, l’avis de marché et le Cahier spécial des charges leur imposaient la production d’une copie du certificat de leur agréation correspondant au moins à la [classe, catégorie, sous-catégorie]  ou, en tout état de cause, à la classe conforme au montant de leur offre ;
Que l’avis de marché et le Cahier spécial des charges leur imposaient également la production de documents supplémentaires, à joindre à leur offre ;
Conditions d’agréation

Hypothèse 1
Considérant que les entreprises [noms] ont joint à leur offre une copie de leur certificat d’agréation, ce document étant conforme aux classe et catégorie exigées ;

Hypothèse 2

Considérant que les entreprises [noms] n’ont pas joint à leur offre une copie de leur certificat d’agréation OU Considérant que les entreprises [noms] ont joint à leur offre une copie de leur certificat d’agréation mais ce document n’est pas conforme aux classe et catégorie exigées ;

Que les offres de ces entreprises doivent dès lors être écartées, sans qu’il ne soit nécessaire de procéder à l’analyse des documents supplémentaires fournis par celles-ci ;

Documents supplémentaires à produire
Considérant que l’analyse des documents supplémentaires par le Pouvoir adjudicateur fait apparaitre les éléments suivants :

1. Capacité financière et économique

Considérant que, selon l’avis de marché et le Cahier spécial des charges, la capacité financière et économique des soumissionnaires est justifiée par la production de la/des référence(s) suivante(s) :

· « [référence] ;

· …..
Hypothese 1 : offres conformes

Qu’il ressort de l’analyse des documents susmentionnés que la capacité financière et économique des entreprises [noms] est justifiée ;

Hypothèse 2 : offres ayant fait l’objet d’un complément d’information

Que sur invitation du Pouvoir adjudicateur, les entreprises suivantes lui ont communiqué les documents manquants suivants : 

· [Nom de l’entreprise] : [document manquant] ;

· …. 

Sous-hypothèse 1 

Qu’il résulte de l’analyse de ces documents que la capacité financière et économique des entreprises [noms] est justifiée ;

Sous-hypothèse 2 

Qu’il résulte de l’analyse de ces documents que la capacité financière et économique des entreprises suivantes n’est pas démontrée, pour les motifs suivants :

· [Nom de l’entreprise] : [motifs de droit et de fait] ;

· …. 

Hypothèse 3 : offres non conformes
Qu’il résulte de l’analyse des documents susmentionnés que la capacité financière et économique des entreprises suivantes n’est pas démontrée, pour les motifs suivants :

· [Nom de l’entreprise] : [motifs de droit et de fait] ;

· ….
2. Capacité technique

Considérant que, selon l’avis de marché et le Cahier spécial des charges, la capacité technique des soumissionnaires est justifiée par la production de la/des référence(s) suivante(s) :

· « [référence] ;

· …..

Hypothese 1 : offres conformes

Qu’il résulte de l’analyse des documents susmentionnés que la capacité technique des entreprises [noms] pour mener à bien le marché est justifiée ;

Hypothèse 2 : offres ayant fait l’objet d’un complément d’information

Que sur invitation du Pouvoir adjudicateur, les entreprises suivantes lui ont communiqué les documents manquants suivants : 

· [Nom de l’entreprise] : [document manquant] ;

· …. 

Sous-hypothèse 1 

Qu’il résulte de l’analyse de ces documents que la capacité technique des entreprises [noms] pour mener à bien le marché est justifiée ;
Sous-hypothèse 2 
Qu’il résulte de l’analyse de ces documents que la capacité technique des entreprises suivantes pour mener à bien le marché n’est pas démontrée, pour les motifs suivants :

· [Nom de l’entreprise] : [motifs de droit et de fait] ;

· …. 

Hypothèse 3 : offres non conformes
Qu’il résulte de l’analyse des documents susmentionnés que la capacité technique des entreprises suivantes pour mener à bien le marché n’est pas démontrée, pour les motifs suivants :

· [Nom de l’entreprise] : [motifs de droit et de fait] ;

· ….
3. Conclusion

Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces éléments que les entreprises [noms] remplissent les  conditions minimales de capacité financière, économique et technique, telles que exigées par l’avis de marché et le Cahier spécial des charges, et doivent être sélectionnées ;

REGULARITE FORMELLE DES OFFRES
Considérant que le Cahier spécial des charges imposait la production des documents suivants par les soumissionnaires afin de permettre au pouvoir adjudicateur de procéder à l’examen de la régularité formelle des offres :
· Outre les documents requis pour la sélection ;

· Le formulaire de soumission ;

· Le métré récapitulatif ;

· [Documents requis en vertu de la réglementation relative aux chantiers temporaires ou mobile, en ce compris le plan de sécurité et de santé établi par le coordinateur en matière de sécurité et de santé pendant l’élaboration du projet de l’ouvrage].
Que le Cahier spécial des charges autorisait les soumissionnaires, de leur propre initiative, à joindre à leur offre des documents non requis par le pouvoir adjudicateur et spécifiait que ces documents n’ont qu’une valeur informative ; que s’ils apportent une réserve à la soumission, ils peuvent provoquer son annulation ;

Qu’après vérification administrative des offres et de tous les documents joints à celles-ci, les offres des entreprises [noms] sont déclarées régulières du point de vue formel ;
Et, le cas échéant : 
Que les offres des entreprises suivantes sont jugées irrégulières et doivent être écartées, pour les motifs suivants :
· [nom de l’entreprise] : [motif de droit et de fait] ;
· …..
Et, le cas échéant : 

Que les entreprises [noms] n’ont en outre pas apporté de nouveaux éléments à leur offre ni modifié celle-ci substantiellement lors de leur présentation orale ;

REGULARITE MATERIELLE DES OFFRES

Considérant que le Pouvoir adjudicateur n’a pas constaté d’erreurs purement matérielles ou de calcul manifestes commises par les soumissionnaires dans leur offre ; OU Considérant que le Pouvoir adjudicateur a rectifié l’/les erreur(s) purement matérielle(s) ou de calcul manifeste(s) commise(s) par l’entreprise [nom]au poste …….  de son métré récapitulatif, conformément à l’article 96  de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ;

Qu’aucune modification de quantité n’a été apportée par les soumissionnaires conformément à l’article 97 de l’arrêté royal du 51 juillet 2011 ; OU Que la modification de quantité apportée par l’entreprise [nom] (poste …….) a été prise en considération par le Pouvoir adjudicateur conformément à l’article 97 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ; OU Que la modification de quantité apportée par l’entreprise [nom] au poste …. n’a pas été prise en considération par le Pouvoir adjudicateur car non justifiée ;

 Qu’aucune omission ou erreur n’a été relevée par les soumissionnaires dans les documents d’adjudication conformément à l’article 86 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ; OU Que les omissions/erreurs relevées par l’entreprise [noms] dans les documents d’adjudication (poste …)ont été prises en considération par le Pouvoir adjudicateur conformément à l’article 86 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ; OU Que les omissions/erreurs relevées par l’entreprise [nom] dans les documents d’adjudication (poste ….) n’ont pas été prises en considération par le Pouvoir adjudicateur car non justifiées ;

Qu’aucune variante n’étant autorisée par le Cahier spécial des charges, les soumissionnaires n’en ont pas proposé ; OU Qu’aucune variante n’étant autorisée par le Cahier spécial des charges, il n’a pas été tenu compte des variantes proposées par les entreprises [noms] ;  OU Que les variantes proposées par les entreprises [noms] et autorisées par le Cahier spécial des charges ont été prises en considération par le Pouvoir adjudicateur conformément à l’article 100 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 ;
Limite des 15% si minimum 4 offres déposées

Option 1 

Considérant qu’après examen de la régularité des montants des offres conformément à l’article 99 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et après comparaison des offres, il apparait qu’aucune offre ne s’écarte de plus de 15% de la moyenne des montants des offres déposées par les soumissionnaires sélectionnés ;
Que les offres de l’ensemble des soumissionnaires sont donc déclarées régulières quant à leur montant global ;

Option 2

Considérant qu’après examen de la régularité des montants des offres conformément à l’article 99 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 et après comparaison des offres, il apparait que l’offre de l’entreprise [nom] s’écarte de plus de 15% de la moyenne des montants des offres déposées par les soumissionnaires sélectionnés (… %) ;
Qu’après vérification des justifications fournies par celle-ci, son offre est déclarée régulière quant à son montant global / irrégulière quant à son montant global pour les motifs suivants : [motifs de droit et de fait] ;
Examen du montant global
Hypothèse 1 : montant global normal

Considérant que le prix global des offres des entreprises [noms] ne parait pas anormalement élevé ou anormalement bas (article 21 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011) ;

Que les offres de ces entreprises sont donc déclarées régulières quant à leur montant global ;

Hypothèse 2 : montant global anormalement élevé/bas

Considérant que le prix global de l’offre de l’entreprise [nom], d’un montant de …………. Euros, parait anormalement élevé/bas eu égard à [à compléter] (article 21 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011) ;

Option 1 
Qu’après justification fournie par cette entreprise, le grief d’anormalité apparente de son offre doit  être rejeté et l’offre déclarée régulière quant à son montant global ;

Option 2

Qu’après justification fournie par cette entreprise, le grief d’anormalité apparente de son offre est confirmé et l’offre déclarée irrégulière quant à son montant global pour les motifs suivants : [motifs de droit et de fait] ;

Examen  des montants unitaires 
Hypothèse 1 : montants unitaires normaux

Considérant que les prix unitaires des offres des entreprises [noms] ne paraissent pas anormalement élevés ou anormalement bas (article 21 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011) ;

Que les offres de ces entreprises sont donc déclarées régulères quant à leurs montants unitaires ;
Hypothèse 2 : montants unitaires anormalement élevés/bas

Considérant que le prix unitaire de l’offre de l’entreprise [nom] relatif au poste [dénomination], d’un montant de …………. Euros, parait anormalement élevé/bas eu égard à [à compléter] (article 21 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011) ;
Option 1 
Qu’après justification fournie par cette entreprise, le grief d’anormalité apparente de son offre doit  être rejeté et l’offre déclarée régulière quant à ses montants unitaires ;

Option 2

Qu’après justification fournie par cette entreprise, le grief d’anormalité apparente de son offre est confirmé et l’offre déclarée irrégulière quant à ses montants unitaires pour les motifs suivants : [motifs de droit et de fait] ;
CLASSEMENT DES OFFRES

Considérant qu’après comparaison des offres régulières, il apparait que l’offre régulière la plus basse est celle du soumissionnaire [nom et adresse du siège social] au montant rectifié de [montant TVAC] et suivant le classement des offres finalisé comme suit :
	Classement
	Nom et adresse des entreprises
	Prix rectifié (TVAC)

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	


ATTRIBUTION DU MARCHE
Considérant que s’agissant d’un marché en adjudication ouverte, l’auteur de projet propose d’attribuer le marché/le marché doit être attribué au soumissionnaire ayant remis l’offre régulière la plus basse (article 24 de la loi du 15 juin 2006) ;

Que l’entreprise [entreprise qui a obtenu le marché] a remis l’offre régulière la moins-disante ;
Que cette entreprise a transmis au Pouvoir adjudicateur les documents conformes à la sélection qualitative;

Le cas échéant :
Que le Pouvoir adjudicateur a décidé de lever l’option proposée par l’entreprise [entreprise qui a obtenu le marché] relative à [objet de l’option] pour un montant de [montant TVAC] ;
Que ce montant ne modifie pas le classement des offres établi au terme de l’attribution du marché de base ;

Le cas échéant :
Qu’en vue de la détermination définitive du prix, les réductions de quantité admises par le Pouvoir adjudicateur doivent être portées à l’offre de l’entreprise [entreprise qui a obtenu le marché], même si celle-ci ne les a pas signalées ;
Ouï en son rapport Monsieur Marc Bastin, membre du Collège provincial ;

LE CONSEIL PROVINCIAL, 

A LA MAJORITE DE ….. VOIX SUR ……,

Ou
LE COLLEGE PROVINCIAL, 
PAR CONSENSUS,
DECIDE : 

Article 1er :

Le marché relatif à [objet du marché] est attribué à [nom de l’entreprise] dont le siège social est établi sis à [adresse] pour un montant total de …………………….. euros TVAC.
Article 2 :

L’exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le Cahier spécial des charges [référence].

Article 3 :

Une copie du présent arrêté est notifiée à l’adjudicataire par voie recommandée à la poste et, le même jour, par télécopieur, courrier électronique ou tout autre moyen électronique.
Une copie du présent arrêté est notifiée aux soumissionnaires non sélectionnés, aux soumissionnaires dont l’offre a été jugée irrégulière ainsi qu’aux soumissionnaires dont l’offre n’a pas été choisie selon les modalités d’envoi précisées à l’alinéa précédent.

Article 4 :

Par ailleurs, un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant Wallon.

Pour le surplus, les dispositions relatives aux voies de recours sont jointes en annexe au présent arrêté.







Fait en séance à Wavre, le 

Présents :
Monsieur Mathieu Michel, Président

Madame Isabelle Kibassa-Maliba, Messieurs Tanguy Stuckens et Marc Bastin, membres

Madame Annick Noël, Directrice générale                                                     
LE COLLEGE PROVINCIAL : 
Par arrêté, 

Annick NOËL




Mathieu MICHEL


Directrice générale 



Président du Collège provincial
Dispositions relatives aux voies de recours

Art. 11. La conclusion du marché qui suit la décision d'attribution ne peut en aucun cas avoir lieu avant l'expiration d'un délai de quinze jours à compter du lendemain du jour où la décision motivée est envoyée aux candidats, participants et soumissionnaires concernés conformément à l'article 8, § 1er, alinéa 3. A défaut de simultanéité entre ces envois, le délai prend cours, pour le candidat, participant ou soumissionnaire concerné, le lendemain du jour du dernier envoi.
Lorsqu'une demande de suspension de l'exécution de la décision d'attribution visée à l'article 15 est introduite dans le délai visé à l'alinéa 1er, l'autorité adjudicatrice ne peut conclure le marché avant que l'instance de recours, le cas échéant de premier degré, ne statue soit sur la demande de mesures provisoires, soit sur la demande de suspension.
A cette fin, l'auteur de cette demande est invité à avertir l'autorité adjudicatrice dans ce délai, de préférence par télécopieur ou courrier électronique ou tout autre moyen électronique, de l'introduction d'une telle demande.
La conclusion du marché peut avoir lieu au terme du délai visé à l'alinéa 1er lorsqu'aucune demande de suspension n'est introduite dans le délai précité.
L'interdiction de procéder à la conclusion du marché bénéficie au seul auteur d'une demande de suspension introduite dans le délai visé à l'alinéa 1er.

Marchés atteignant les seuils de publicité européenne
Art. 14. A la demande de toute personne ayant ou ayant eu un intérêt à obtenir un marché déterminé et ayant été ou risquant d'être lésée par la violation alléguée, l'instance de recours peut annuler les décisions prises par les autorités adjudicatrices, y compris celles portant des spécifications techniques, économiques et financières discriminatoires, au motif que ces décisions constituent un détournement de pouvoir ou violent :
1. le droit communautaire en matière de marchés publics applicable au marché concerné, ainsi que la législation en matière de marchés publics;
2. les dispositions constitutionnelles, légales ou réglementaires ainsi que les principes généraux du droit applicables au marché concerné;
3. les documents du marché.
Art. 15. Dans les mêmes conditions que celles visées à l'article 14, l'instance de recours peut, en présence d'un moyen sérieux ou d'une apparente illégalité, sans que la preuve d'un risque de préjudice grave difficilement réparable doive être apportée, le cas échéant sous peine d'astreinte, suspendre l'exécution des décisions visées à l'article 14 et, en ce qui concerne le Conseil d'Etat, aussi longtemps qu'il demeure saisi d'un recours en annulation :
1. ordonner les mesures provisoires ayant pour but de corriger la violation alléguée ou d'empêcher qu'il soit porté atteinte aux intérêts concernés;
2. ordonner les mesures provisoires nécessaires à l'exécution de sa décision.
Selon l'instance de recours compétente conformément à l'article 24, la demande de suspension ainsi que, pour autant qu'elle soit introduite séparément, la demande de mesures provisoires, est introduite, devant le Conseil d'Etat, exclusivement selon la procédure d'extrême urgence et devant le juge judiciaire, exclusivement selon la procédure de référé.
L'instance de recours peut, d'office ou à la demande de l'une des parties, tenir compte des conséquences probables de la suspension de l'exécution et des mesures provisoires pour tous les intérêts susceptibles d'être lésés, ainsi que de l'intérêt public, et peut décider de ne pas accorder la suspension de l'exécution ou les mesures provisoires lorsque leurs conséquences négatives pourraient l'emporter sur leurs avantages.
La décision de ne pas accorder la suspension de l'exécution ou les mesures provisoires ne porte pas préjudice aux autres prétentions de la personne sollicitant ces mesures.
La demande de mesures provisoires peut être introduite avec la demande de suspension visée a l'alinéa 1er ou, lorsque la suspension de l'exécution de la décision est ordonnée, avec la demande d'annulation visée à l'article 14 ou séparément.
Art. 16. L'instance de recours accorde des dommages et intérêts aux personnes lésées par une des violations visées à l'article 14 commise par l'autorité adjudicatrice et précédant la conclusion du marché, à condition que ladite instance considère comme établis tant le dommage que le lien causal entre celui-ci et la violation alléguée.
Toutefois, pour les marchés dans les secteurs spéciaux, lorsqu'une personne introduit une demande de dommages et intérêts au titre des frais engagés pour la préparation d'une offre ou la participation à la procédure, elle est uniquement tenue de prouver qu'il y a violation du droit communautaire en matière de marchés publics ou de la législation en matière de marchés publics et qu'elle avait une chance réelle de remporter le marché, chance qui, à la suite de cette violation, a été compromise.
Art. 17. A la demande de toute personne intéressée, l'instance de recours déclare dépourvu d'effets un marché conclu dans chacun des cas suivants :
1. sous réserve de l'article 18, lorsque l'autorité adjudicatrice a conclu un marché sans une publicité européenne préalable, alors que cela est pourtant exigé par le droit communautaire en matière de marchés publics ou par la législation en matière de marchés publics;
2. lorsque l'autorité adjudicatrice a conclu le marché sans respecter le délai visé à l'article 11, alinéa 1er, ou sans attendre que l'instance de recours, le cas échéant de premier degré, statue, soit sur la demande de suspension, soit sur la demande de mesures provisoires lorsque cette violation :
a) a privé un soumissionnaire de la possibilité d'engager ou de mener à son terme le recours en suspension visé à l'article 11, alinéa 2, et
b) est accompagnée d'une violation du droit communautaire en matière de marchés publics ou de la législation en matière de marchés publics et si cette dernière violation a compromis les chances d'un soumissionnaire d'obtenir le marché,
3. lorsque l'autorité adjudicatrice a conclu le marché sur la base d'un accord-cadre sans que toutes les conditions soient fixées dans cet accord-cadre, lorsqu'il y a violation des règles procédurales déterminées par le Roi.
L'autorité adjudicatrice et l'adjudicataire sont appelés à la cause. A cette fin, l'autorité adjudicatrice communique l'identité de l'adjudicataire dès qu'elle en est requise par l'auteur du recours.
La demande de déclaration d'absence d'effets du marché peut être introduite avec la demande d'annulation visée à l'article 14 ou séparément.
Art. 18. La déclaration d'absence d'effets visée à l'article 17, alinéa 1er, 1°, ne s'applique pas si l'autorité adjudicatrice, bien qu'estimant que la passation du marché sans une publicité européenne préalable soit autorisée en vertu des dispositions du droit communautaire en matière de marchés publics et de la législation en matière de marchés publics,
1. a publié préalablement au Journal officiel de l'Union européenne un avis de transparence ex ante volontaire, conformément au modèle fixé par le Roi, exprimant son intention de conclure le marché, et
2. n'a pas conclu le marché avant l'expiration d'un délai d'au moins dix jours à compter du lendemain du jour de publication de cet avis au Journal officiel de l'Union européenne.
L'avis visé à l'alinéa 1er est également publié au Bulletin des Adjudications sans que cette dernière publication ne constitue cependant une condition d'application de l'exception à la déclaration d'absence d'effets visée au présent article.
La publication au Bulletin des Adjudications est facultative pour les marchés dans les secteurs spéciaux.
L'avis visé à l'alinéa 1er contient les informations suivantes :
1. le nom et les coordonnées de l'autorité adjudicatrice;
2. la description de l'objet du marché;
3. la justification de la décision de l'autorité adjudicatrice de passer le marché sans publicité européenne préalable;
4. le nom et les coordonnées du soumissionnaire auquel il a été décidé d'attribuer le marché, et
5. le cas échéant, toute autre information jugée utile par l'autorité adjudicatrice.
Seul l'avis publié au Journal officiel de l'Union européenne et au Bulletin des Adjudications a valeur de publication officielle.
Art. 19. Lorsqu'elle déclare un marché dépourvu d'effets, l'instance de recours prononce :
1. l'annulation rétroactive de toutes les obligations contractuelles, ou
2. la limitation de la portée de l'annulation aux obligations qui doivent encore être exécutées.
Dans le cas visé à l'alinéa 1er, 2°, l'instance de recours prononce également une pénalité financière visée à l'article 22.
Art. 20. L'instance de recours a la faculté de ne pas considérer un marché dépourvu d'effets, même s'il a été conclu illégalement pour des motifs visés à l'article 17, si elle constate, après avoir examiné tous les aspects pertinents, que des raisons impérieuses d'intérêt général imposent que les effets du marché soient maintenus.
Dans ce cas, l'instance de recours prononce à titre de substitution des sanctions visées à l'article 22.
En ce qui concerne la décision de ne pas déclarer un marché dépourvu d'effets, l'intérêt économique à ce que le marché produise ses effets ne peut être considéré comme une raison impérieuse que dans le cas où, dans des circonstances exceptionnelles, l'absence d'effets aurait des conséquences disproportionnées.
Toutefois, l'intérêt économique directement lié au marché concerné ne constitue pas une raison impérieuse d'intérêt général. L'intérêt économique directement lié au marché comprend notamment les coûts découlant d'un retard dans l'exécution du contrat, du lancement d'une nouvelle procédure, du changement d'opérateur économique pour la réalisation du contrat et d'obligations légales résultant de l'absence d'effets.
Art. 21. Sauf dans les cas prévus aux articles 13 et 17 à 20, le marché, une fois conclu, ne peut être suspendu ou déclaré dépourvu d'effets par l'instance de recours, quelle qu'elle soit.
Art. 22. § 1er. A titre de sanction de substitution, l'instance de recours peut, d'office ou à la demande d'une personne intéressée, abréger la durée du marché ou imposer une pénalité financière à l'autorité adjudicatrice.
L'autorité adjudicatrice et l'adjudicataire sont appelés à la cause. A cette fin, l'autorité adjudicatrice communique l'identité de l'adjudicataire dès qu'elle en est requise par l'auteur du recours.
La sanction prononcée est effective, proportionnée et dissuasive.
Lorsqu'elle prononce une sanction, l'instance de recours peut tenir compte de tous les facteurs pertinents, y compris la gravité de la violation, le comportement de l'autorité adjudicatrice et la mesure dans laquelle le contrat continue à produire des effets.
La pénalité financière s'élève au maximum à 15 % du montant hors taxe sur la valeur ajoutée du marché attribué.
L'octroi de dommages et intérêts ne constitue pas une sanction au sens du présent article.
§ 2. A la demande de toute personne intéressée et après avoir apprécié tous les aspects pertinents, l'instance de recours prononce une sanction de substitution visée au § 1er lorsque l'autorité adjudicatrice a conclu le marché en méconnaissance de l'article 11, alinéas 1er et 2, sans toutefois que cette violation :
1. ait privé le soumissionnaire de la possibilité d'introduire une demande en suspension visée à l'article 11, alinéa 2, et
2. soit accompagnée d'une violation du droit communautaire en matière de marchés publics ou de la législation en matière de marchés publics, et que cette dernière violation ait pu compromettre les chances du soumissionnaire d'obtenir le marché.
§ 3. Les pénalités financières prononcées comme sanctions de substitution sont versées au Trésor.
Art. 23. § 1er. Les recours sont, à peine d'irrecevabilité, introduits dans les délais visés aux §§ 2 à 4, 5, alinéa 1er, et 6, à compter de la publication, de la communication ou de la prise de connaissance de l'acte, selon le cas.
§ 2. Le recours en annulation visé à l'article 14 est introduit dans un délai de soixante jours.
§ 3. La demande en suspension visée à l'article 15 est introduite dans un délai de quinze jours. En cas d'application de l'article 18, le délai est de dix jours.
§ 4. Le recours en dommages et intérêts visé à l'article 16 est introduit dans un délai de cinq ans.
§ 5. Le recours en déclaration d'absence d'effets visé à l'article 17 est introduit dans un délai de trente jours à compter du lendemain du jour où l'autorité adjudicatrice, soit :
1. a publié l'avis d'attribution du marché conformément aux dispositions arrêtées par le Roi, lorsque l'autorité adjudicatrice a décidé de passer ce marché sans publicité préalable d'un avis au Journal officiel de l'Union européenne et au Bulletin des Adjudications et que l'avis d'attribution du marché contient la justification de cette décision, ou
2. a informé les candidats et soumissionnaires concernés de la conclusion du contrat en leur communiquant simultanément la décision motivée les concernant.
Le délai de recours est fixé à six mois, à compter du lendemain du jour de la conclusion du marché, lorsque l'autorité adjudicatrice ne respecte pas les dispositions de l'alinéa 1er.
§ 6. Le recours relatif à des sanctions de substitution visées à l'article 22 est introduit dans un délai de six mois.
Art. 24. L'instance de recours pour les procédures de recours visées aux articles 14 et 15 est :
1. la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat lorsque l'autorité adjudicatrice est une autorité visée à l'article 14, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat;
2. le juge judiciaire lorsque l'autorité adjudicatrice n'est pas une autorité visée à l'article 14, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat.
Pour les procédures de recours visées aux articles 16, 17 et 22, l'instance de recours est le juge judiciaire. Pour la déclaration d'absence d'effets et les sanctions alternatives, le juge siège comme en référé.
Art. 25. A moins que des dispositions de la présente loi n'y dérogent, les règles de compétence et de procédure devant l'instance de recours sont celles fixées par les lois et arrêtés relatifs à l'instance de recours.
Lorsque l'instance de recours reçoit une demande de suspension de l'exécution de la décision d'attribution, elle en informe immédiatement l'autorité adjudicatrice.
L'instance de recours transmet au premier ministre, en vue d'une communication à la Commission européenne, le texte de toutes les décisions qu'elle prend en application de l'article 18. Elle transmet également au premier ministre les autres informations sur le fonctionnement des procédures de recours éventuellement demandées par la Commission européenne.
Art. 26. L'instance de recours doit garantir la confidentialité et le droit au respect des secrets d'affaires au regard des informations contenues dans les dossiers qui lui sont communiqués par les parties à la cause, notamment par l'autorité adjudicatrice qui est tenue de déposer l'intégralité du dossier, tout en pouvant elle-même connaître de telles informations et les prendre en considération. Il appartient à cette instance de décider dans quelle mesure et selon quelles modalités il convient de garantir la confidentialité et le secret de ces informations, en vue des exigences d'une protection juridique effective et du respect des droits de la défense des parties au litige afin que la procédure respecte, dans son ensemble, le droit à un procès équitable.
Art. 27. En cas de recours téméraire et vexatoire, à la demande de l'autorité adjudicatrice ou du bénéficiaire de l'acte, l'instance de recours peut octroyer une indemnisation adéquate à l'autorité adjudicatrice ou au bénéficiaire à charge du requérant. Le montant total des éventuelles indemnités ne peut en aucun cas dépasser 5 % du montant hors taxe sur la valeur ajoutée du marché attribué.
  Le pourcentage précité peut être majoré par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. Cet arrêté royal doit être confirmé par la loi dans un délai de douze mois à partir de son entrée en vigueur.
Marchés n’atteignant pas les seuils de publicité européenne
Art. 30. L'article 11 est applicable aux marchés de travaux soumis à la publicité obligatoire au niveau belge dont le montant de l'offre à approuver hors taxe sur la valeur ajoutée excède la moitié du montant fixé par le Roi pour la publicité européenne.
L'autorité adjudicatrice peut rendre l'article 11, alinéa 1er, applicable aux marchés visés au présent chapitre et qui ne sont pas visés à l'alinéa 1er.
Une fois conclu, le marché ne peut être suspendu ou déclaré dépourvu d'effets par l'instance de recours, quelle qu'elle soit.
 

Art. 31. Les articles 14 à 16 sont applicables aux marchés visés par le présent chapitre.

Art. 32. Lorsque l'article 30, alinéa 1er, est applicable, les articles 12, 13, 17, 18, alinéas 1er et 4, et 19 à 22 sont également applicables.
Dans ce cas, les mots "publicité européenne" et "Journal officiel de l'Union européenne", mentionnés dans ces dispositions, sont remplacés par les mots "publicité belge" et "Bulletin des Adjudications".
Si l'autorité adjudicatrice, conformément à l'article 30, alinéa 2, fait application volontaire de l'article 11, alinéa 1er, les articles 13 et 17 à 22 ne sont pas applicables.
Art. 33. Les articles 23, §§ 1er à 4 et 24 à 27, sont applicables aux marchés visés par le présent chapitre. Les dispositions de l'article 23, §§ 5 et 6, sont également applicables aux marchés visés à l'article 30, alinéa 1er.
Procédure au Conseil d’Etat

Un recours au Conseil d’Etat est ouvert au destinataire de l’acte, par requête signée par lui-même ou par un avocat inscrit au tableau de l’Ordre, dans un délai de 60 jours à compter de la notification de la présente décision.

La requête doit être envoyée au Conseil d’Etat par lettre recommandée à la poste.

La requête est datée et contient en application de l’article 1er du règlement de procédure :

1. les nom, qualité et demeure de la partie requérante ;

2. l’objet de la demande ou du recours et un exposé des faits et moyens ;

3. les nom, demeure ou siège de la partie adverse.

Par ailleurs, aux termes de l’article 85 du règlement de procédure, trois copies certifiées conformes par le signataire doivent être jointes à la requête, outre autant d’exemplaires qu’il y a de parties adverses à la cause.

Doit être jointe à la requête, en application de l’article 3 du règlement de procédure, copie de la décision incriminée.
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